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I. 
INTRODUCTION

1.
Le présent rapport est le premier présenté par le Secrétaire général au Conseil permanent conformément au paragraphe 15 de la résolution AG/RES. 2058, du 8 juin 2004.  Comme prescrit par l’Assemblée générale, ce rapport inclut une évaluation: de la situation en Haïti, des travaux de la Mission spéciale détachée par l’OEA en vue du renforcement de la démocratie en Haïti (Mission spéciale), et de la coopération de l’Organisation des États Américains (OEA) et les Nations Unies (ONU).  En effet, par la résolution AG/RES. 2058, l’Assemblée générale charge également le Conseil permanent d’examiner les mandats de la Mission spéciale.  Pour donner suite à ces directives, le 5 août 2004, le Représentant spécial du Secrétaire général (RSSG) a fait un exposé devant le Conseil permanent, et a présenté le Projet de Plan de travail de la Mission spéciale pour la période allant de juillet 2004 à juin 2005 (CP/doc.3918/04 corr. 1, du 29 juillet 2004).  

2.
La transition politique en Haïti reste fragile, et la sécurité en est l’élément le plus critique. Des préoccupations pressantes qui constituent une menace à la stabilité immédiate du pays ont intensifié depuis fin août. Des groupes armés illégaux, en majeure partie composés d’anciens militaires, mais comptant également d’autres partisans de l’ex-Président Aristide, ont pris une position plus ouverte pour réclamer que des suites soient données à leurs doléances, et se sont livrés à des actes de violence. Il est impératif que la Police nationale haïtienne (PNH), le système juridique et judiciaire pour l’administration de la justice pénale prennent des mesures afin de parvenir à un niveau de fonctionnement de base à travers le pays. L’établissement, et la mise en œuvre de politiques gouvernementales claires sur le désarmement ciblant les groupes armés illégaux sont une nécessité urgente.

3.
D’autres événements significatifs ont marqué la période couverte par le présent rapport: la tenue d’une conférence fructueuse des bailleurs de fonds sur Haïti à Washington, où des annonces de contribution ont été supérieures à celles qu’avait demandé le Gouvernement de transition; la nomination et l’arrivée du Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies, et les progrès accomplis dans le déploiement de la Mission de l’OEA pour la stabilisation d’Haïti (MINUSTAH), bien que celle-ci ait atteint seulement 40 pour cent de sa capacité attendue; la création de plusieurs nouveaux partis politiques qui ont annoncé leur intention de participer aux élections de 2005; la médiation très réussie des membres du Comité politique de transition grâce à laquelle les tensions survenues au sein Conseil électoral provisoire (CEP) ont pu être dissipées; la détention de l’ex-Premier Ministre, Yvon Neptune accusé d’être impliqué dans les assassinats politiquement motivés en février 2004; la critique sévère des secteurs national et international par suite du procès et de l’acquittement de deux personnes, Jackson Joanis, et Louis Jodel Chamblain - ce dernier a été condamné par contumace - accusées d’avoir assassiné Antoine Izmery; un procès en diffamation intenté contre les principales organisations de défense des droits de l’homme par des membres du jury qui a siégé dans le procès Izmery, ce que les activistes ont dénoncé comme s’inscrivant dans le cadre d’une campagne de persécution.

4.
Bien que le Gouvernement de transition ait fait des progrès considérables dans les domaines de la nomination et du rétablissement des autorités locales – jusqu’aux deux tiers des commissions municipales du pays ont été investis dans leurs fonctions – le processus de restauration de l’autorité de l’État à travers le pays doit faire face à des défis considérables. Certaines nominations ont suscité des critiques, et dans plusieurs cas, des protestations provoquées par le passé trouble de ceux qui avaient été nommés.  La plupart des autorités locales n’ont pas été dotées des moyens de s’acquitter de leurs fonctions. Cependant, la préoccupation principale demeure l’état de la sécurité en raison de l’expansion récente de la présence des anciens militaires et de celle à peine remarquée de la police dans plusieurs des provinces du pays.

5.
Le Gouvernement de transition a également eu à faire face à une vague de protestations et de grèves des employés de l’État qui réclamaient de meilleures conditions de travail; le paiement rétroactif de salaires plus élevés au sein de l’Administration portuaire, du Ministère de l’éducation, et du Ministère de la santé. Une menace de grève des agents de la Police nationale haïtienne ne s’est finalement pas matérialisée. Bien qu’une certaine amélioration ait été observée dans la fourniture des services publics comme l’électricité, et la voirie, la majorité de la population continue d’être aux prises avec le coût élevé de la vie, le chômage, et l’inflation. La situation sera particulièrement aggravée du fait de la rentrée prochaine des classes. Ces tensions latentes ont été mise en évidence dernièrement par les manifestations qui ont eu lieu aux Gonaïves le 1er septembre, auxquelles ont participé les citoyens réclamant des emplois, et qui ont dégénéré en violence lorsque les manifestants attaquèrent les soldats de la MINUSTAH.

6. 
Le 23 août, une cérémonie a été tenue dans les bureaux du Conseil électoral provisoire (CEP) pour recevoir une contribution de EU$8,7 millions apportée par le Gouvernement des États-Unis à l’OEA, par suite d’un accord intervenu entre le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et l’OEA prévoyant le virement des fonds accordés à l’origine par les Etats-Unis à une Mission antérieure des Nations Unies en Haïti. Le premier membre de l’équipe de l’OEA envoyée dans le cadre des élections est arrivé en Haïti le 22 août, a depuis lors établi la liaison, avec des homologues comme les membres du CEP,  et le Chef de l’Unité des Nations Unies pour les élections au sein de la MINUSTAH, qui est arrivé le 18 août. 

7.
Du 1er au 4 septembre, à l’invitation du Gouvernement de transition, une délégation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) s’est rendue en Haïti pour observer la situation des droits de l’homme dans le pays, et recevoir des renseignements y afférents. La délégation a tenu des réunions avec les autorités du gouvernement, y compris le Président par intérim, le Premier Ministre, et le Ministre de la justice, ainsi que des groupes des droits de l’homme et de la société civile. La Commission a également rencontré l’ancien Premier Ministre, Yvon Neptune, et un ancien Ministre, Jocelerme Privert, au pénitencier national, de même que l’ancien Ministre Leslie Voltaire.

II. 
DÉVELOPPEMENTS POLITIQUES ET PROCESSUS ÉLECTORAL
Transition politique

8.
En avril, un accord politique (Consensus de Transition Politique) est intervenu entre le Gouvernement, les groupes de la société civile, et les principaux partis politiques qui constituaient auparavant l’Opposition, et a déterminé, entre autres, que des élections générales devraient être tenues en 2005. Bien que cet accord représente un développement positif pour la transition politique, il n’inclut pas Fanmi Lavalas ainsi que certains autres partis politiques. Une plus large participation à ce processus sera importante pour la consolidation d’un processus politique de transition prévoyant l’inclusion de tous les partis.

9.
L’Accord politique a mené à la formation d’un Comité de suivi de l’Accord de transition politique
/ qui continue d’œuvrer dans le processus politique et qui a apporté des contributions concrètes. L’action du Comité a été particulièrement fructueuse dans le cadre de la médiation qu’il assurée entre les membres du Conseil électoral provisoire dont les relations tendues ont été un obstacle au progrès du processus électoral (voir les paragraphes 13 à 17 plus loin).

10.
La Mission spéciale a continué de suivre les développements politiques au moyen des contacts réguliers qu’elle entretient avec des leaders et des représentants de partis politiques de toutes tendances et de ses rencontres avec ces personnes. Pendant la période faisant l’objet du présent rapport, la Mission a remarqué un accroissement important de l’activité générale des partis politiques. L’aspect le plus positif de ce développement est que les groupes politiques ont pu mener librement des activités publiques, sans intimidation ni persécution. Ce fait est particulièrement significatif si on compare cette période à celles qui ont précédé les élections antérieures, et on espère que cette tendance continuera.

11.
Le personnel de la Mission spéciale a observé que le droit à la liberté d’expression et de réunion a été respecté dans le cas des partisans de Fanmi Lavalas qui ont organisé des manifestations dans les rues de la capitale et au Cap-Haïtien pour réclamer le retour de l’ex-Président Aristide. Les agents de la Police assurèrent la sécurité des manifestants à cette occasion, et aucuns incidents n’ont été rapportés.

12.
En juin 2004, la Mission a participé à une retraite de trois jours organisée par le Gouvernement norvégien en Haïti à l’intention des partis politiques, y compris Fanmi Lavalas
/ et les partis qui composaient antérieurement l’Opposition, pour leur donner la chance de réfléchir sur leur avenir. Le Gouvernement norvégien a également organisé à Oslo, du 23 au 30 août, une retraite de suivi d’une semaine à laquelle ont participé non seulement les partis politiques, mais également des groupes de la société civile, des journalistes et des dirigeants religieux. Ces initiatives orientées vers la réconciliation, le dialogue national, et la démocratisation sont hautement recommandées parce qu’elles représentent les premières actions concrètes pour réunir les partis constituant auparavant l’Opposition et Fanmi  Lavalas en vue de discuter de l’avenir politique d’Haïti. Une déclaration d’intentions a été signée conjointement par les participants qui sont convenus d’œuvrer dans le sens du dialogue et d’un esprit de compromis.

Processus électoral

13.
La communauté internationale continue d’exprimer fermement son soutien pour le processus électoral. Le Gouvernement américain a apporté une contribution de EU$8,7 millions à l’OEA qui sera employée intégralement pour appuyer les élections de 2005. D’autres parties prenantes apportent leur contribution sous forme d’envoi d’experts techniques pour soutenir le processus (l’Organisation Internationale de la Francophonie-OIF, et le Gouvernement du Mexique jusqu’à présent) ou alors ont exprimé leur volonté de prêter un soutien financier et technique.

14.
À titre de suivi des missions d’évaluation menées par l’OEA et l’ONU en juin 2004, les deux organisations s’attachent actuellement à mettre au point un Mémorandum d’accord en vue de définir les modalités de collaboration dans le processus électoral. Le Chef de l’équipe des Nations Unies chargée des questions électorales, et le premier membre de l’équipe de l’OEA arrivé en août ont commencé à travailler avec le CEP. Un Comité de coordination des élections présidé par les Nations Unies et dont la vice-présidence sera assurée par l’OEA sera créé pour tracer les directives appelées à régir la coopération en matière d’assistance technique dans le cadre du processus électoral.

15.
Le 1er juillet, le neuvième membre du Conseil électoral provisoire (CEP) a été investi dans ses fonctions. En raison du refus de Fanmi Lavalas de nommer un représentant – et selon les termes du Projet d’accord initial rev. 9, du 12 juin 2002 – le neuvième membre est issu de cinq des neuf entités chargées de nommer les membres du CEP.  Comme indiqué dans les rapports précédents, Fanmi Lavalas avait présenté toute une gamme de conditions à sa participation au CEP, y compris la mise en liberté des membres du parti ainsi que d’autres ayant trait aux persécutions présumées des membres de ce parti et de ses sympathisants. Cependant, aucun accord n’a été conclu avec le Gouvernement de transition.

16.
Début août, des relations tendues entre les membres du CEP au sujet des positions politiques semblaient mettre en danger le lancement du processus électoral. Cependant, la situation a connu une amélioration marquée grâce à l’intervention du Comité de transition politique qui les aide actuellement à mettre en place un règlement interne, un code de conduite, et un nouveau décret électoral.

17.
Des progrès ont par la suite été accomplis au cours d’une retraite de deux jours (26-27 août) organisée par l’expert principal en matière d’élections, de la Division d’assistance électorale, et le Chef de l’Unité chargée des élections de la MINUSTAH. Cette retraite a bénéficié de la participation de tous les neuf membres du CEP, de trois membres du Comité de transition politique, d’une équipe d’experts détachée par l’ONU (y compris deux experts du Mexique), de l’expert de l’OEA en matière d’élections, du personnel de la Mission spéciale, et de deux experts de l’OIF.  Pendant ces deux jours, différentes approches des politiques de processus électoral ont été présentées par les membres du CEP, et les experts techniques ont parlé des expériences acquises dans d’autres pays. Cette retraite visait également à préparer une réunion entre le CEP et les partis politiques prévue début septembre.

III.
CADRE DE COOPÉRATION INTÉRIMAIRE

18.
Peu de temps après son installation, le Gouvernement de transition d’Haïti a sollicité l’aide de la communauté internationale pour identifier des besoins pressants et y répondre comme il se doit pour garantir la gouvernance politique et économique du pays. À l’issue des consultations initiales, un comité directeur – composé du Gouvernement de transition, de la Banque mondiale, de la Banque interaméricaine de développement, des Nations Unies et de la Commission européenne – a été créé en mai 2004 pour élaborer un document d’évaluation des besoins qui a été intitulé “Cadre de Coopération Intérimaire” – CCI).

19.
Cet exercice qui s’est déroulé en mai et juin a permis d’identifier les besoins prioritaires, et d’identifier les nécessités financières qui rendront possible une réponse à ces besoins en vue d’appuyer la récupération économique, sociale et politique du pays au cours des deux prochaines années. Le CCI était dirigé par le Gouvernement de transition, avec l’aide de la communauté internationale et des experts nationaux et internationaux, ainsi que de certains membres de la société civile.  Il a été articulé autour des travaux de dix groupes thématiques, et la Mission spéciale a participé activement au sein de trois de ces groupes: Sécurité, justice et gouvernance politique; Développement rural et décentralisation, et Culture et communications. Le rapport final du CCI a souligné le fait que la situation socio-économique en Haïti est “alarmante” et que les résultats de la coopération internationale au cours des dix dernières années n’ont pas répondu aux expectatives en Haïti, aux besoins et aux ressources investies. Il a également défini les directives générales de la coopération internationale à l’avenir.

20.
Le rapport du CCI a été présenté par le Gouvernement de transition à la conférence des bailleurs de fonds internationaux qui a eu lieu à Washington D.C. les 19 et 20 juillet à la Banque mondiale. Des annonces de contribution ont été déposées pendant cette conférence, et elles ont été supérieures aux fonds nécessaires que le Gouvernement de transition cherchait à obtenir. Cette réunion a été largement perçue comme un succès important pour l’équipe gouvernementale qui dirigeait son déroulement. (Le Gouvernement de transition visait à obtenir EU$924 millions, il a obtenu, à la fin de la conférence un total d’environ EU$1,4 milliard sous forme d’annonces de contributions (dons ou prêts) des bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux). Le Secrétaire général élu et le Représentant spécial du Secrétaire général ont assisté à la conférence, et ce dernier a fait un exposé dans lequel il a indiqué les principaux domaines d’activités de l’OEA à l’avenir, conçues de façon à poursuivre l’appui de l’Organisation au processus démocratique, y compris les élections.

IV.
ÉTAT DE LA SÉCURITÉ
21.
Dès son installation, le Gouvernement de transition a tenté à plusieurs reprises de rétablir la sécurité dans l’ensemble du pays. La mise sur pied de la MINUSTAH le 1er juin a constitué un développement positif pour appuyer des efforts déployés en ce sens par le Gouvernement. Néanmoins, il reste beaucoup à faire et on constate encore bien des lacunes en matière de sécurité. Le Gouvernement de transition s’efforce toujours d’établir son autorité dans les provinces où des anciens militaires ou d’autres groupes armés illégaux continuent de défier les lois et où l’efficacité de la Police nationale et de la MINUSTAH ne s’est pas encore imposée. 

22.
En outre, des groupes de partisans armés de Fanmi Lavalas sont toujours impliqués dans des délits de droit commun, en particulier dans les bidonvilles de Port-au-Prince. Bien que le nombre de crimes commis pour des motifs politiques ait en général diminué considérablement, la situation reste explosive. Citons par exemple l’incident du 30 août à Cité Soleil, au cours duquel l’entourage du Secrétaire d’État français aux affaires étrangères a été attaqué – par des coups de feu et à coups de pierres – par un groupe de plusieurs centaines de manifestants que l’on croit être liés à Fanmi Lavalas, à l’occasion d’une visite à un hôpital. Des partisans de l’ex-Président Aristide ont également manifesté devant le Palais national le 31 août, causant des dommages à un monument historique récemment inauguré, de nouveau suite à des rénovations effectuées par le Gouvernement de transition.

23.
Dans les régions où la présence de groupes armés illégaux est importante, ceux-ci constituent une menace évidente à la consolidation de la sécurité. Bien que des projets et des opérations isolés de désarmement ont été menés depuis mars – par la Force intérimaire multinationale (FIMH) et par d’autres acteurs internationaux, notamment la Mission spéciale et le Programme des Nations Unies pour le développement – la menace que posent ces groupes illustre le besoin urgent de mettre en œuvre un programme global de désarmement.

24.
De surcroît, une hausse perçue du nombre de délits de droit commun organisés a exacerbé la fragilité générale de la sécurité. La nature et la fréquence des crimes commis sont relativement nouvelles en Haïti, ce qui entraîne une très forte réaction de la population. Le nombre d’enlèvements est particulièrement alarmant, à tel point qu’en août le Premier Ministre a annoncé la création d’une unité spéciale de la police chargée de combattre ce phénomène.

Police nationale haïtienne (PNH)

25.
La Police nationale haïtienne est gravement affectée par une crédibilité au plus bas niveau et d’importantes contraintes logistiques. Cette force policière n’est pas encore arrivée à assumer ses responsabilités en assurant la sécurité du pays. L’on estime à environ 3 000 le nombre de policiers en service actif, soit un peu plus que la moitié du nombre de policiers qui étaient en poste avant le départ de l’ex-Président Aristide. La plupart des forces policières, particulièrement dans les provinces, ne peuvent pas fonctionner à cause d’un manque de matériel et d’une absence de motivation, et ils n’assurent qu’une présence superficielle dans les postes de police où ils existent. Plusieurs postes ont subi d’importants dommages au cours des événements de février 2004, et bon nombre doivent être reconstruits. Dans les régions où des anciens militaires sont actifs, la population locale, selon les entrevues menées par les membres de la Mission spéciale, n’a pas hésité à exprimer sa méfiance envers les forces de police, le reliant souvent aux partisans armés de l’ex-Président Aristide. En général, les agents de la Police nationale ne sont pas à même de faire face au crime organisé.

26.
La situation dans deux villes du Nord-Est, où des groupes de jeunes ne possédant aucune formation militaire ont, à ce qu’il paraît, obtenu des uniformes militaires et offrent la “sécurité” aux habitants, illustre clairement les conséquences sérieuses de l’absence continue de sécurité et du vide institutionnel, ainsi que l’influence croissante d’anciens militaires dans les provinces.

27.
Le fait que depuis mars 2004, plusieurs centaines de policiers aient été renvoyés sans être désarmés constitue une préoccupation particulièrement importante. Des mesures de répression contre le crime organisé au cours des derniers mois ont permis de constater que des policiers actifs et d’anciens policiers étaient impliqués dans des activités criminelles, dont des enlèvements. Bien qu’un projet de révision soit en cours (voir le paragraphe 57), une sélection adéquate des agents actuels de la PNH s’impose.

28.
En dépit de sa performance qui laisse à désirer, l’institution de la police s’efforce d’effectuer une réforme en profondeur et de redorer son image aux yeux de la population. Au nombre des développements positifs constatés au cours des derniers mois citons les progrès réalisés dans le recrutement et la formation de nouveaux candidats à des postes de policiers; des opérations policières concertées visant à lutter contre le crime organisé dans la capitale; le renvoi susmentionné de policiers soupçonnés d’être impliqués dans des activités criminelles; le projet de révision en cours, et une campagne de sensibilisation de la population.

Anciens membres des Forces Armées d’Haïti - FAdH

29.
La présence d’anciens militaires est visible dans de vastes régions du pays et continue de constituer une menace armée au processus de transition. Leur étalage de plus en plus poussé et les actes d’agression commis récemment sont particulièrement inquiétants; au moins deux manifestations ont été organisées vers la fin d’août, la dernière ayant lieu à Port-au-Prince. Durant la dernière semaine d’août, ils ont étendu leur présence à la campagne, en occupant un poste de police à Petit Goâve et un ancien poste de radio de Fanmi Lavalas à Jacmel. Une tentative de prise de contrôle du poste de police des Gonaïves le 2 septembre n’a pas réussi grâce à une intervention de la MINUSTAH. Dans la nuit du 31 août, une dizaine d’hommes vêtus de tenues de corvée militaires se sont introduits par la force dans l’Académie nationale de police à Port-au-Prince, provoquant un échange de coups de feu avec les militaires de la MINUSTAH. Aucune mort n’a été signalée.

30.
Au début d’août, les membres de la Mission spéciale de l’OEA ont interviewé des dirigeants et des membres de l’ancien mouvement militaire tant dans la capitale que dans les provinces. Les personnes interviewées ont exprimé leur insatisfaction face au Gouvernement de transition et à la communauté internationale et demandent le paiement des pensions et des salaires (pour les derniers 10 ans et 7 mois) et la reconnaissance des dispositions constitutionnelles relatives à l’existence de l’armée. En particulier, elles demandent que soit reconnu le travail qu’elles accomplissent en assurant la sécurité dans les provinces depuis le départ de l’ex-Président Aristide. Ils ont continué de patrouiller les provinces, avec l’appui d’une bonne partie de la population, dont une partie des autorités locales.

31.
Le Premier Ministre a affirmé maintes fois que seul un gouvernement légitimement élu peut s’occuper de la question de la possibilité d’un rétablissement de l’armée; le Gouvernement de transition a toutefois pris des mesures pour étudier la question du paiement des pensions. Une commission ad hoc mise sur pied par le Ministre de l’intérieur termine actuellement un recensement des anciens militaires dans le pays. Vers la fin d’août, elle en avait recensé plus de 6 000, et elle essayait de confirmer que les personnes recensées avaient bien été des membres actifs de l’armée. Deux cents des personnes recensées ont été acceptées à l’Académie de la PNH pour effectuer une formation pour devenir policiers. Le 4 août, le Gouvernement de transition a émis un décret créant la “Commission interministérielle de la caisse de retraite des militaires”, composée de sept membres et chargée d’analyser le paiement des anciens militaires, et de présenter des recommandations à cet égard.

32.
Bien que ces initiatives aient été saluées par certains anciens militaires, qui les voyaient comme une expression de bonne volonté pour accéder à leurs demandes, les dirigeants se sont dits peu disposés à faire des compromis sur plusieurs points à l’étude. Des anciens militaires interviewés par la Mission spéciale se sont dits particulièrement mécontents du communiqué de presse émis le 8 juillet par le Conseil supérieur de la PNH – présidé par le Premier ministre – qui fixe au 15 septembre la date limite à laquelle les groupes armés doivent avoir rendu leurs armes illégales, s’ils ne veulent pas être arrêtés. Les anciens militaires se sentaient visés de façon non justifiée par cette date limite. Non seulement ils se considèrent comme les principaux pourvoyeurs de sécurité à la population des provinces, mais ils collaborent aussi souvent avec les autorités locales nommées par le Gouvernement de transition et même avec des agents de la PNH dans certaines régions.

33.
Les membres de la Mission spéciale ont effectué en août de nombreuses visites dans les départements du Centre, du Nord et du Nord-Est, où les anciens militaires sont demeurés les plus actifs. Selon les rapports recueillis, le nombre d’anciens militaires dans les trois départements s’élève à plus de 1000. Dans le Centre, ils sont postés par groupes de 40 à 60, tandis que dans le Nord et le Nord-Est les principales villes maintiennent des groupes d’environ 250. L’une de ces villes est le Cap Haïtien, la deuxième ville d’Haïti en importance, et Ouanaminthe, la ville frontalière la plus grande d’Haïti, où la police continue de remettre des détenus aux anciens militaires qui dirigent le seul centre de détention. La situation est grave, étant donné que la PNH contribue à la perception au sein de la population que les anciens militaires sont ceux qui assurent légitimement la sécurité.

34.
Dans les départements visités, les anciens militaires ont patrouillé des secteurs particulièrement affectés par des délits de droit commun et ont arrêté des suspects d’actes criminels (dans certains cas ils les ont remis à la PNH). Les personnes de l’endroit interviewées se sont dites généralement satisfaites de la présence des anciens militaires, particulièrement en ce qui concerne la sécurité. Des anciens militaires dans les départements visités ont exprimé les mêmes revendications, dans le même langage que celles exprimées publiquement par le dirigeant du groupe, Rémissainte Ravix. Toutes les personnes interviewées ont reconnu Ravix comme étant leur chef, et ont affirmé avoir pleinement confiance en lui, mais elles semblaient peu disposées à faire confiance à la Commission ad hoc mise sur pied par le Gouvernement de transition pour examiner leurs revendications.

V. DROITS DE LA PERSONNE ET ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

35.
Comme il a été établi dans des rapports précédents, dès le début de 2004 et surtout depuis le mois de février, Haïti a connu une détérioration alarmante de la situation du respect des droits de la personne ainsi qu’une intensification d’actes de violence dus à des motifs politiques. La situation a été particulièrement  explosive dans les semaines qui ont précédé et suivi le départ de l'ex-Président Aristide, à cause du climat tendu d'anarchie généralisée et d’absence du pouvoir en découlant. Depuis lors, une amélioration globale en matière de respect des droits politiques et civils a été enregistrée, en dépit de certaines préoccupations exprimées dans les passages suivants.

36.
Ces préoccupations ont été essentiellement exprimées par des membres de Fanmi Lavalas (FL) qui continuent de dénoncer la persécution politique et d'autres violations des droits de la personne dont ils sont victimes. La Mission spéciale a obtenu des renseignements concernant les meurtres de membres présumés de Fanmi Lavalas  – notamment des exécutions et des lynchages - perpétrés durant les semaines qui ont suivi le départ de l'ex- Président Aristide. Le nombre total de meurtres ou l’identité des auteurs de ces actes dans chaque cas ne peuvent pas être confirmés. En raison du caractère hautement politisé du passé récent d'Haïti, il a été difficile d'obtenir des témoignages et des rapports crédibles et impartiaux.  Cependant, dans plusieurs cas, la Mission spéciale a reçu des témoignages et des preuves corroborant l’implication de membres armés de groupes anti-Lavalas, notamment les anciens rebelles et anciens membres de l’armée. Les lynchages par la population locale de partisans de Lavalas soupçonnés d’avoir mené des activités criminelles ont été aussi rapportés à la Mission spéciale. En juillet, Fanmi Lavalas  a publié un rapport intitulé: “Dénonciation des crimes, persécutions et exactions contre des membres de Fanmi Lavalas avant et après le 29 février 2004” Ce document fait état de 101 victimes d’attaques physiques, dont les trois-quarts auraient été tués. 

37.
Pendant le mois de mars 2004, un grand nombre de membres et de partisans de Fanmi Lavalas ont dû fuir leurs domiciles, ou bien pour se déplacer sur le territoire, ou bien pour quitter le pays. Dans plusieurs cas, leurs maisons ont été brûlées, pillées ou détruites par des groupes anti-Lavalas (74 maisons à Petit-Goâve par exemple, selon le rapport de Fanmi Lavalas). Les informations recueillies pendant ces derniers mois à travers des interviews avec différents secteurs, y compris des membres de Fanmi Lavalas et leurs partisans, laisse entendre que la situation s’est généralement améliorée depuis le mois d'avril. Le personnel de la Mission spéciale a interviewé des représentants qui ont confirmé que les membres du parti ont été capables de rentrer chez eux. Cependant, en dépit de ce développement positif, les membres de ce parti continuent de dénoncer la campagne de persécution qui semble être plus  prévalente dans des régions spécifiques du pays. Des douzaines de membres et de partisans de Fanmi Lavalas de Petit-Goâve à Saint-Marc interviewés par la Mission spéciale demeurent des personnes déplacées à l’intérieur du territoire. Ils continuent de vivre dans la clandestinité et ont déclaré au personnel de la Mission spéciale qu’ils ont peur de retourner chez eux en raison de la présence continue de groupes armés illégaux anti-Lavalas qui contrôlent effectivement maintenant plusieurs localités à l’intérieur et dans la périphérie de ces villes. Il faut souhaiter que le Gouvernement de transition adoptera les mesures nécessaires pour assurer que les personnes déplacées à l'intérieur du pays puissent regagner leurs domiciles.

38.
Alors que quelques améliorations ont été relevées en ce qui a trait au respect du droit à la vie et à l’intégrité physique, des questions liées à l’administration de la justice demeurent problématiques. Le manque apparent d’impartialité de la part des autorités judiciaires cause des préoccupations particulières. Bien que plusieurs membres de Fanmi Lavalas soupçonnés d'avoir participé à des crimes de droit commun et d'avoir perpétré des abus des droits de la personne, se trouvent en détention, peu d'efforts ont été déployés pour appréhender les membres de groupes illégaux armés accusés des mêmes crimes, notamment d’exécution sommaires effectuées après le départ de l'ex-Président Aristide. Cette attitude non seulement sape les efforts visant à améliorer la situation des droits de la personne, mais entrave également toute tentative de réconciliation nationale.

39.
Pour ce qui est de l’administration de la justice, le rapport de Fanmi Lavalas fait état de préoccupations spéciales au sujet de 15 de ses membres qui estime-t-il,  sont détenus illégalement en qualité de prisonniers politiques. La majorité de ces individus se plaignent de ce que, bien que la Loi haïtienne établisse qu'un prisonnier doit comparaître devant un juge dans les 48 heures suivant sa détention, plusieurs de ces prisonniers se trouvent en détention  depuis plusieurs semaines ou des mois sans avoir comparu devant un juge (une pratique courante également en Haïti durant les gouvernements passés).

Détention de l’ex-Premier Ministre Yvon Neptune

40.
L’ex-Premier Ministre Yvon Neptune et l’ex-Ministre de l’intérieur Jocelerme Privert, entre autres, sont actuellement détenus, accusés d’être les auteurs d’exécutions sommaires et d’attaques incendiaires censées avoir été commises par des partisans de Fanmi Lavalas et des agents de la Police nationale haïtienne (PNH) aux environs du 11 février 2004 à Saint Marc, plus précisément dans le quartier populaire de La Scierie (affaire que les autorités judiciaires ont désignée par l’expression “massacre de La Scierie”).  Des membres de la Mission spéciale, dont le Représentant spécial du Secrétaire général, se sont entretenus avec M. Neptune à plusieurs reprises depuis son arrestation.  Ils ont également eu des entretiens avec M. Privert.  Au cours de ces entretiens, les deux inculpés ont nié toute participation aux événements de St Marc.

41.
La détention d’Yvon Neptune est particulièrement délicate, car il a joué un rôle clé dans la formation du Gouvernement de transition.  L’ex-Premier Ministre, qui s’est volontairement livré aux autorités le 27 juin, n’a pas été entendu par le juge d’instruction de Saint Marc qui a émis un mandat d’arrêt à son encontre le 25 mars.  Interrogé par les membres de la Mission spéciale à Saint Marc, le juge d’instruction a cité comme motif de ce retard le fait que les avocats de M. Neptune ont introduit une récusation devant la Cour de cassation dans laquelle ils contestaient la participation des autorités judiciaires de Saint Marc à cette affaire, qu’ils soupçonnaient de parti pris.  Cette récusation n’a pas encore fait l’objet d’un arrêt de la Cour de cassation, et si celle-ci se prononce en faveur de la défense, le juge d’instruction a fait savoir que tout progrès réalisé dans cette affaire ne serait pas pris en compte.  Les avocats de M. Privert ont introduit une récusation analogue.

42.
M. Neptune n’a pas encore été entendu au sujet des accusations de Saint Marc, mais il a cité à comparaître le 16 juillet devant un juge d’instruction de Port-au-Prince, pour être interrogé au sujet des violents événements du 5 décembre 2003 (actes de violence perpétrés dans la capitale par des prétendus partisans de Fanmi Lavalas contre le recteur de l’Université d’État et d’autres manifestants opposés à Lavalas)  Le juge d’instruction a informé les membres de la Mission spéciale que les avocats de M. Neptune, qui ont répondu en son nom au cours de l’audience, ont demandé la création d’une commission d’enquête indépendante pour faire la lumière sur les événements en question.  Pendant les délibérations, une foule d’environ 300 personnes était réunie pacifiquement devant le tribunal pour exprimer son soutien à l’ex-Premier Ministre.

Assises criminelles – le procès pour le meurtre d’Antoine Izmery 

43.
L’annonce des affaires devant être jugées pendant les assisses de 2004 à Port-au-Prince a provoqué une vaste réaction en raison de l’inclusion de la révision du procès de Jackson Joanis (ancien membre des Forces armées d’Haïti) et de Louis Jodel Chamblain (ancien dirigeant du groupe paramilitaire FRAPH) accusés d’avoir commis le meurtre d’Antoine Izmery en 1993.  Les deux défendeurs avaient été condamnés par contumace au cours d’un procès en 1995.  Le fait que Chamblain était l’un des dirigeants du mouvement armé de février 2004 contre l’ex-Président Aristide, a fait de cette affaire une importante mise à l’épreuve, et “une excellente occasion pour le processus judiciaire haïtien de montrer son désir de devenir une institution fonctionnelle et légitime au service des intérêts de la justice et des intérêts des victimes de l’injustice”.
/  
44.
M. Chamblain se trouvait en détention depuis qu’il s’était lui-même livré aux autorités le 22 avril en présence du Ministre de la justice.  Jackson Joanis s’était lui aussi livré volontairement aux autorités le 9 août, quelques jours seulement avant le procès (il s’était échappé de prison le 29 février après avoir été déporté des États-Unis pour avoir été condamné par contumace en 1995 dans l’affaire du meurtre d’Izmery).

45.
Les membres de la Mission spéciale ont assisté au procès qui a eu lieu le 16 août.  Le verdict final d’acquittement de Chamblain et de Joanis a provoqué une vague de fortes réactions défavorables de la part de la société civile, en particulier des ONG de défense des droits humains, nationales et internationales, des organisations de femmes et du Conseil des sages.  Nombreux sont ceux qui se sont déclarés scandalisés par l’échec apparent de la lutte contre l’impunité, et qui ont critiqué le manque de préparation du Commissaire du gouvernement.  Les organisations pour la défense des droits humains ont elles aussi déploré le résultat du procès étant donné que celui-ci a fait apparaître les faiblesses et les imperfections du processus judiciaire. 

46.
La Mission spéciale et la Commission interaméricaine des droits de l’homme ont publié des communiqués de presse les 19 et 20 août, respectivement.  La Mission spéciale a noté de sérieuses lacunes, y compris la “hâte inexplicable du Parquet à préparer le procès” ajoutant que “plutôt qu’une démonstration du fait qu’on a tourné la page, comme le souhaite le Gouvernement de transition, ce procès remet en cause la crédibilité du processus judiciaire et soulève des inquiétudes quant à l’intégrité de la vie politique haïtienne”.  La Mission spéciale, en étroite collaboration avec les autorités judiciaires de Port-au-Prince, passe actuellement en revue le dossier judiciaire en question pour formuler d’autres commentaires et apporter une éventuelle assistance technique au système judiciaire dans cette affaire. 

47.
Le 20 août, le Gouvernement de transition a répondu aux critiques généralisées en publiant un communiqué de presse au nom à la fois du Premier Prime et du Ministre de la justice.  Dans ce communiqué de presse, le Gouvernement de transition confirme son attachement au “fonctionnement indépendant du système judiciaire” ajoutant que la détermination des dates des assisses criminelles relève exclusivement du Doyen du tribunal.  Le communiqué de presse accorde aussi une importance particulière au fait que le procès a eu lieu “en stricte conformité avec les lois haïtiennes”.  Bien qu’il ait souligné le fait que l’indépendance judiciaire “interdit toute ingérence du gouvernement dans le processus judiciaire”, le gouvernement a fait valoir qu’il comprenait l’“émotion provoquée par ce verdict”.

48.
Malgré leur acquittement, les deux défendeurs restent en détention pour plusieurs autres chefs d’accusation.  En ce qui concerne M. Chamblain, figure parmi les accusations sa participation présumée aux exécutions sommaires perpétrées en 1994, dans le quartier populaire de Raboteau, aux Gonaïves (massacre de Raboteau), pour lesquelles il a aussi été condamné par contumace.  Des groupes internationaux de défense des droits humains se sont déclarés très inquiets du fait que d’autres condamnés dans le procès de Raboteau, qui s’étaient échappés de prison, ont été relâchés et qu’aucune tentative n’a été faite pour assurer qu’ils seront de nouveau détenus pour purger leur peine.

Des ONG de défense des droits humains dénoncent une campagne de persécution 

49.
En réaction aux très violentes critiques formulées face au résultat du procès pour le meurtre d’Izmery par des groupes haïtiens de défense des droits humains, le 26 août trois membres du jury ont intenté un procès en diffamation contre trois activistes très connus des droits humains et les organisations qu’ils représentent.  Les demandeurs ont dénoncé, en particulier, le fait que d’après un communiqué de presse publié par la Coalition nationale pour les droits des Haïtiens (NCHR) “au moins un des membres du jury a des relations avec le FRAPH”; ils demandent 19,2 millions de gourdes en dommages-intérêts (environ EU$500 000), un an de prison pour chacun des activistes des droits humains, et cinq ans de suspension d’activités pour les trois ONG.

50.
Les ONG en question – NCHR, CARLI et POHDH – ont dénoncé publiquement que l’action en justice intentée ne répondait pas aux critères juridiques nécessaires et ont mis en doute l’indépendance du juge affecté à l’affaire.  Compte tenu de ces considérations, préalablement à l’audience, les avocats de la défense ont fait appel devant un tribunal.  Le procès a eu lieu dès le 1er septembre et a été jugé chaotique et désorganisé par de nombreux observateurs.  Les avocats de la défense ont demandé un report du procès compte tenu de leur appel.  Cependant, le juge a décidé de poursuivre le procès et a ignoré les procédures de suspension de l’audience en attendant une décision de la Cour d’appel; en colère, la défense a quitté la salle.  Le juge a ensuite assumé la compétence de cette affaire.  Le directeur de NCHR a été convoqué par le juge pour une audience séparée.

51.
Dans un communiqué daté du 2 septembre, NCHR a accusé le Ministre de la justice de collusion dans ce qu’il juge être une campagne de persécution contre les défenseurs des droits humains, qui est menée par des procédures judiciaires “illégales et arbitraires”, et une“manipulation systématique du processus judiciaire par le Gouvernement haïtien”.

Autres faits en matière de droits humains

52.
En août, une nouvelle ONG de défense des droits humains a été créée par des parents des membres du parti Fanmi Lavalas et des sympathisants actuellement en détention.  Selon un porte-parole, le Groupe de défense des détenus politiques (GDP) a pour objectif de défendre les droits des détenus politiques et d’informer le public de toutes les violations des droits humains commises depuis le 29 février 2004.

53.
Le 19 août, plusieurs ONG de défense des droits humains et des représentants de l’ordre des avocats, des milieux judiciaires et du secteur des affaires ont annoncé la création de la Coalition haïtienne pour la réforme du droit et de la justice, au cours d’une cérémonie à laquelle ont assisté le Président par intérim, le Premier Ministre et le Ministre de la justice.

VI.
MISSION SPÉCIALE
54.
En application des dispositions de la résolution AG/RES. 2058, la Mission spéciale a poursuivi ses activités, conformément au mandat initial que lui a conféré le Conseil permanent dans ses résolutions CP/RES. 806 et CP/RES. 822.  Outre ses activités normales de suivi et de renforcement des institutions, la Mission spéciale exécute plusieurs projets dans les domaines de la sécurité et de la gouvernance.  Des négociations sont en cours en vue de la signature d’un accord avec l’Union européenne portant sur une contribution de 500 000 d’Euros à la Mission spéciale; cette contribution sera affectée à la mise en œuvre de projets dans le domaine des droits humains et de la primauté du droit.

55.
Comme indiqué dans le projet de Plan de travail de la Mission spéciale, les effectifs du pilier Sécurité ont été ramenés de 26 à 6.  L’un de ses membres continue de travailler en qualité de conseiller du Directeur général de la PNH aux questions administratives et opérationnelles; de plus, il formule des recommandations sur l’élaboration d’un plan de carrière de la PNH ainsi que sur d’autres questions de fond.  Les cinq autres ont été déployés dans le cadre d’un projet de sélection (voir le paragraphe 57 ci-dessous).

56.
La compression du personnel du pilier Sécurité a eu un impact sur la présence de la Mission spéciale dans les provinces dans lesquelles les effectifs avaient été précédemment déployés.  Pour tenter de compenser cette réduction du personnel, les membres de la Mission spéciale ont effectué sur le terrain des visites nombreuses et longues dans plusieurs départements haïtiens.  De plus, la Mission est demeurée présente au Cap Haïtien, où l’un de ses membres continue d’assurer le suivi de la sécurité générale, des droits humains et du processus de transition. 

Projets PNH

57.
En juin 2004, cinq membres de la Mission spéciale ont été déployés dans le cadre d’un projet de sélection exécuté conjointement par l’OEA et le Gouvernement des États-Unis.  Leur tâche consiste notamment à interviewer 200 vétérans de l’armée recommandés pour intégrer les forces de police et à mener des enquêtes sur leurs antécédents (voir le paragraphe 31).  Ils interviewent actuellement 250 civils qui ont déposé leur candidature; des enquêtes seront aussi entreprises sur leurs antécédents et des renseignements enregistrés dans une base de donnée. 

58.
La Mission spéciale est sur le point de terminer 13 projets, évalués à EU$100 000 et destinés à aider la Police nationale haïtienne à rétablir sa présence dans des zones dans lesquelles les postes de police avaient été détruits ou saccagés pendant les troubles de février.  Les projets mis en oeuvre à Hinche, au Cap Haïtien et aux Gonaïves ont permis à la police de mener leurs activités dans de nouveaux bâtiments.  De plus, du matériel qui a pour objet de faciliter le travail des forces de police, a été donné au siège de la police à Port-au-Prince.

59.
Par ailleurs, la Mission spéciale a exécuté un projet de EU$60 000, financé par le Gouvernement canadien, pour rénover le poste de police de Jacmel.  Ce projet devrait normalement être achevé le 12 septembre.  L’Ambassade du Canada a demandé que la Mission spéciale supervise aussi la mise en œuvre d’un projet de rénovation de la prison de Jacmel.

Projet relatif à la gouvernance 

60.
La Mission spéciale a lancé un projet relatif à la gouvernance pour appuyer et assister le Gouvernement de transition.  En étroite collaboration avec le Bureau du Premier Ministre, 20 consultants haïtiens de haut niveau sont actuellement en cours de recrutement, lesquels mettront leurs compétences à la disposition des différentes entités gouvernementales, y compris des ministères clés, afin de renforcer leur capacité de formuler et d’appliquer la politique des pouvoirs publics.  Le 2 août un accord est intervenu entre le Gouvernement de transition et l’OEA.  Il est à prévoir que d’ici à la mi-septembre, les 20 consultants auront tous été recrutés.

VII. COOPÉRATION ENTRE L’OEA ET L’ONU

61.
Le 12 juillet, le Secrétaire général des Nations Unies a nommé M. Juan Gabriel Valdés son Représentant spécial en Haïti et chef de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH). Depuis son arrivée en Haïti, M. Valdés a tenu plusieurs réunions avec le Représentant spécial du Secrétaire spécial de l’OEA en Haïti, lesquelles visaient à échanger des renseignements  et des évaluations de la situation politique, et à discuter des modalités de la coopération de l’OEA avec les Nations Unies dans divers domaines, notamment les élections (comme indiqué à la Section II, paragraphes 13 à 17.  Le Représentant spécial du Secrétaire général de l’OEA a également tenu des réunions avec le Conseiller spécial des Nations Unies en Haïti, M. John Réginald Dumas.

62.
La coopération avec la MINUSTAH a débuté en 2004, lorsque le personnel de la Mission spéciale a collaboré activement avec la première équipe multidisciplinaire qui a préparé le terrain  pour la mise en place de la Mission, particulièrement dans les domaines de la justice, des droits de la personne et de la sécurité, y compris le désarmement. Depuis l’établissement de la MINUSTAH, le personnel de la Mission spéciale a régulièrement tenu des réunions avec le personnel de l’ONU  pour discuter des domaines précités.  Des relations de travail solides ont été établies sur la base d’échanges d’informations et d’analyses de fond.  Une approche sous le signe de la coopération a été privilégiée en fait de mise en œuvre de projets et de programmes en vue d’éviter tout double emploi ou de chevauchement d’activités et de ressources. 

63.
Sur la demande de la MINUSTAH, un membre du personnel de la Mission spéciale a tenu des sessions de formation à titre d’introduction à l’intention du personnel de la MINUSTAH, notamment le personnel civil, policier et quelques militaires. Les sessions se sont focalisées sur l’histoire politique d’Haïti et les leçons apprises par la communauté internationale par suite des interventions faites en Haïti dans le passé. La MINUSTAH a demandé que la Mission spéciale continue d’offrir ces sessions de formation toutes les deux semaines à l’intention de tous les nouveaux arrivés. Aux premières étapes, deux consultants de la Mission spéciale en matière de sécurité ont organisé les sessions sur la Police nationale haïtienne. 

64.
Le Représentant spécial du Secrétaire général de l’OEA  et d’autres fonctionnaires de hauts niveaux ont participé à toutes les réunions du Groupe de base  mis sur pied dans le cadre du mandat de la MINUSTAH  et dirigé par le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies. Le groupe comprend également des membres du Corps diplomatique, des institutions internationales de financement  et d’autres acteurs qui se réunissent toutes les deux semaines “en vue de faciliter la mise en œuvre des mandats de la MINUSTAH, d’encourager une interaction avec les autorités et les partenaires haïtiens, et enfin de renforcer l’efficacité  de la réponse de la communauté internationale à Haïti”.
/
65.
Pendant la réunion du Groupe de base tenue en juin, il a été décidé de mettre sur pied un comité ad hoc chargé d’épauler la Police nationale haïtienne (Plate-forme de coopération), dont la coordination serait assurée par la Police civile (CIVPOL) qui est une composante de la MINUSTAH ayant pour tâche d’établir une liaison avec les membres du Groupe de base. Font parti du comité les partenaires bilatéraux et multilatéraux, ainsi que le Directeur général de la Police nationale. Il se réunit tous les quinze jours pour évaluer le stade d’avancement de la coopération internationale avec la PNH. Le personnel de la Mission spéciale participe aux travaux du Comité au sein duquel les informations sont échangées et  les rapports de la MINUSTAH sur les évaluations de déploiement et des besoins  sont examinés.  Le Groupe de sélection de la Commission des Nations Unies sur les projets de désarmement est composé des représentants du Gouvernement de transition, et de la Mission spéciale.

VIII. 
CONCLUSIONS 

66.
En général, des progrès évidents ont été enregistrés dans le renforcement de la démocratie en Haïti.  Le processus de transition  politique qui a débuté avec la création du Conseil tripartite et du Conseil des Sages, a constitué une étape fructueuse sur la voie de l’inclusion politique. 

67.
Nonobstant ce qui précède, il est crucial que l’on continue de prendre d’autres mesures sur cette voie en vue d’assurer la participation de tous les groupes sociaux et politiques dans le cadre du prochain processus électoral. Les questions concernant l’engagement du Gouvernement de transition en faveur de l’inclusion durant cette période critique demeurent primordiales. Bien que le Consensus de transition politique soit un effort louable, le fait que Fanmi Lavalas et d’autres partis politiques ne soient pas inclus entravent ses possibilités d’épauler le processus de réconciliation nationale.  Il serait souhaitable que les derniers développements, tels que la retraite d‘Oslo, aideront à faire avancer le processus d’inclusion. Deux questions clés pourraient contribuer à ces progrès: un strict respect des garanties d’une procédure régulière pour tous les membres de Fanmi Lavalas en détention, et levée immédiate de l’interdiction de voyage imposée depuis le mois de mars par le Gouvernement de transition sur des douzaines de partisans de Fanmi Lavalas.

68.
L’incapacité actuelle du Gouvernement de transition d’exercer son autorité et d’assurer la sécurité publique à travers le pays continue d’entraver toute tentative de stabilisation ainsi que de création d’un environnement propice à la création d’activités économiques et à la mise en route d’un processus électoral crédible . Il faut souhaiter que, grâce à l’appui croissant de la MINUSTAH alors que la Mission poursuit son déploiement,  la Police nationale haïtienne sera dotée des moyens requis – à travers une réforme et un appui logistique appropriés - pour remplir son rôle qui consiste à assurer la sécurité de la population. Une politique de désarmement  doit être adoptée de toute urgence afin que soit poursuivie la mise en œuvre d’un programme de désarmement ciblant les groupes armés illégaux, y compris les anciens militaires. 

69.
Pour ce qui est des droits de l’homme, la situation la plus inquiétante est celle de l’administration de la justice. La perception croissante d’un manque d’objectivité, et les mises en question de la crédibilité du système de justice doivent être réexaminées. Ce système doit démontrer son strict attachement à l’État de droit pour tous les citoyens, quelle que soit leur affiliation politique. Le Gouvernement de transition doit, à son tour assumer l’engagement public qu’il a pris de respecter l’indépendance du système de justice, particulièrement en raison des graves allégations émises par les groupes nationaux des droits de l’homme et de la société civile d’ingérence dans l’administration de la justice.
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70.
L’Organisation des États Américains reste engagée en faveur de l’appui à l’avancement du processus démocratique, en Haïti comme dans tous les États membres. Il est évident que pour y arriver, elle devra situer des efforts soutenus et dans le long terme au  renforcement des institutions auxquelles il appartient d’assurer le respect des droits de l’homme, la bonne gouvernance, et l’administration de la justice. La portée de ces efforts, leur financement et leurs liens avec le développement économique, social et humanitaire en général, et leur coordination avec les activités d’autres parties du Système interaméricain, des Nations Unies et de la MINUSTAH ainsi qu’avec celles de la communauté internationale dans son ensemble sont toutes des questions qui méritent une attention urgente de la part des États membres.
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Ce Comité est composé de sept membres de la Convergence démocratique, de deux représentants de partis politiques non alignés, de trois membres du Conseil des sages, de quatre représentants de la société civile, et de deux représentants du Gouvernement de transition.


Représenté par le Comité directeur par intérim qui a été formé après le départ de l’ex-Président Aristide, pour examiner l’avenir du parti.


Coalition nationale pour les droits des Haïtiens (NCHR), communiqué du 17 août 2004: “Verdict rendu dans le procès pour le meurtre d’Antoine Izmery:  Acquittement de Chamblain et de Joanis.”  


Résolution 1542 du 30 avril 2004 adoptée par le Conseil de sécurité de l’ONU.
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